Proposition d’activité (séance(s) ou séquence)
Sujet d’étude choisi :  Les femmes  dans la société française de la Belle Epoque à nos jours.
Problématique : Comment est-on passé d’une pratique illégale à une pratique légale ?
Notion(s) : Condition féminine, droit civil et politique, maîtrise de la fécondité.
Document(s) choisi(s) : Docs d’accroche : extrait « une affaire de femmes », scène de l’avortement 
Déroulement de la (ou les) séance(s) ou séquence (activité(s) proposées) :

Soit partir de la représentation qu’ont les élèves de l’avortement ou/et de l’extrait du film. 

· Les élèves formulent une problématique  du type « comment est- on passé d’une pratique légale à une pratique illégale ? »
· Les élèves travaillent ensuite par groupe de 2 avec un corpus de 3 docs.non classés. Ils proposent un classement chronologique des docs  permettant de répondre à la problématique.

· Ils rédigent un texte organisé justifiant leur classement.
· Quelques binômes lisent leur texte et justifient leur démarche

Questionner nos pratiques : élaborer les indicateurs suivants, correspondant aux constantes repérées dans une pratique axée sur la construction de compétences :
	
	Oui/non
	Comment

	1- Une activité élève stimulée par une question ouverte et/ou des consignes qui impliquent les élèves dans une tâche complexe ;
	oui
	Formulation de la problématique par les élèves

	2- Un rythme qui laisse place à des temps individuels d'appropriation ;
	oui
	Travail en binôme

	3- La mise en place de démarches qui favorisent le réinvestissement, la mise à distance et permettent un travail métacognitif, le transfert ;
	oui
	Analyse des docs

Production d’un texte

Restitution orale


	4- L'instauration de débats ou du moins une certaine interaction entre les élèves qui renforce le travail sur l'analyse de l'erreur ;
	oui
	Restitution orale et confrontation avec les autres binômes

	5- Un regard positif sur les productions des élèves 
	oui
	On part de leur travail

	6- Une certaine prise en compte de la différence des élèves *
	
	

	7- Repérage possible (par un observateur pour les élèves) des compétences travaillées prioritairement.
	
	


* Pour le principe 6 : l'objectif est d'échanger sur des pratiques, des démarches ou des rituels des enseignants qui permettent de rendre plus concret un accompagnement personnalisé des élèves.

Compétence(s) travaillée(s) dans la perspective de l’examen :

	Ecrit 
(question « sèche »)
	Compétence choisie

	Critique externe / interne du document 
	


Doc  :  « Les avorteurs, nous les aurons » (in Revue de l’Alliance Nationale contre la dépopulation, 1939)
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Doc : Débat sur l'interruption volontaire de grossesse  Mme Simone Veil, ministre de la Santé, Assemblée nationale -26 novembre 1974


Monsieur le président, Mesdames, Messieurs, si j'interviens aujourd'hui à cette tribune, ministre de la Santé, femme et non-parlementaire, pour proposer aux élus de la nation une profonde modification de la législation sur l'avortement, croyez bien que c'est avec un profond sentiment d'humilité devant la difficulté du problème, comme devant l'ampleur des résonances qu'il suscite au plus intime de chacun des Français et des Françaises, et en pleine conscience de la gravité des responsabilités que nous allons assumer ensemble.


Pourtant d'aucuns s'interrogent encore: une nouvelle loi est-elle vraiment nécessaire? Pour quelques-uns, les choses sont simples: il existe une loi répressive, il n'y a qu'à l'appliquer. D'autres se demandent pourquoi le Parlement devrait trancher maintenant ces problèmes: nul n'ignore que depuis l'origine, et particulièrement depuis le début du siècle, la loi a toujours été rigoureuse, mais qu'elle n'a été que peu appliquée.


En quoi les choses ont-elles donc changé, qui oblige à intervenir ? Pourquoi ne pas maintenir le principe et continuer à ne l'appliquer qu'à titre exceptionnel ? Pourquoi consacrer une pratique délictueuse et, ainsi, risquer de l'encourager ? Pourquoi légiférer et couvrir ainsi le laxisme de notre société, favoriser les égoïsmes individuels au lieu de faire revivre une morale de civisme et de rigueur ? Pourquoi risquer d'aggraver un mouvement de dénatalité dangereusement amorcé au lieu de promouvoir une politique familiale généreuse et constructive qui permette à toutes les mères de mettre au monde et d'élever les enfants qu'elles ont conçus ?


Parce que tout nous montre que la question ne se pose pas en ces termes. [...]


Nous sommes arrivés à un point où, en ce domaine, les pouvoirs publics ne peuvent plus éluder leurs responsabilités.[...].Et la plupart d'entre vous le sentent, qui savent qu'on ne peut empêcher les avortements clandestins et qu'on ne peut non plus appliquer la loi pénale à toutes les femmes qui seraient passibles de ses rigueurs.


Pourquoi donc ne pas continuer à fermer les yeux ? Parce que la situation actuelle est mauvaise. Je dirais même qu'elle est déplorable et dramatique.


Elle est mauvaise parce que la loi est ouvertement bafouée, pire même, ridiculisée. Lorsque l'écart entre les infractions commises et celles qui sont poursuivies est tel qu'il n'y a plus à proprement parler de répression, c'est le respect des citoyens pour la loi, et donc l'autorité de l'Etat, qui sont mis en cause.


Lorsque les médecins, dans leurs cabinets, enfreignent la loi et le font connaître publiquement, lorsque les parquets, avant de poursuivre, sont invités à en référer dans chaque cas au ministère de la Justice, lorsque des services sociaux d'organismes publics fournissent à des femmes en détresse les renseignements susceptibles de faciliter une interruption de grossesse, lorsque, aux mêmes fins, sont organisés ouvertement et même par charter des voyages à l'étranger, alors je dis que nous sommes dans une situation de désordre et d'anarchie qui ne peut plus continuer.
(Applaudissements sur divers bancs des républicains indépendants, de l'union des démocrates pour la République, des réformateurs, des centristes et des démocrates sociaux et sur quelques bancs des socialistes et radicaux de gauche) [...]

C'est à ce désordre qu'il faut mettre fin. C'est cette injustice qu'il convient de faire cesser.

@ Assemblée nationale : 2001
Doc
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UNE JEUNE FILLE DE 17 ANS
VA ETRE JUGEE
POUR AVOIR AVORTE

Comme un million d’autres femmes en France chaque année,
Marie-Claire a vécu le drame de 'avortement clandestin.

blement dans une clinique de Genéve, Londres ou méme Paris,

—PARCE QU’ELLE est fille naturelle d’'une mére célibataire,
employée de métro, qui a élevé toute seule ses trois filles,

- PARCE QU'IL N’Y A AUCUNE EDUCATION SEXUELLE a
Pécole et que la contraception est sabotée en France (comme
le reconnait le député U.D.R. Neuwirth, auteur de la loi sur la
contraception),

- PARCE QUE, comme toujours dans ces cas-13, elle s'est trouvée
SEULE pour s’en sortir,

| elle doit, aujourd’hui revivre ce drame et subir le JUGEMENT A

HUIS CLOS d’une société qui est la véritable responsable de cette

situation.

Nous, les femmes qui avons vécu cette situation, qui pouvons la
vivre chaque mois, nous sommes solidaires de Marie-Claire.

TOUTES ET TOUS
DEVANT LE TRIBUNAL DE BOBIGNY
CITE ADMINISTRATIVE

LE MERCREDI 11 OCTOBRE
A9 HEURES

Meétro Eglise de Pantin - Puis autobus
jusqu’a Cité administrative

ASSOCIATION CHOISIR
174, RUE DE LUNIVERSITE
PARIS 7eme

—POUR LA CONTRACEPTION
~ POUR LA SUPPRESSION DES TEXTES REPRESSIFS DE LAVORTEMENT

Membres fondateurs
Jean ROSTAND de I'Académie Francaise
Simone de BEAUVOIR, Giséle HALIMI
Christiane ROCHEFORT, Delphine SEYRIG

e Lotwnl ..

n « Tract pour Marie-Claire » (octobre 1972)

- PARCE QU’ELLE ravait pas 3 000 frs pour aller avorter conforta- |

~ POUR LA DEFENSE GRATUITE DE TOUS LES INCULPES D’AVORTEMENT [

- La photocopie non autorisée constitue un délit
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http://www.liberation.fr/societe/2012/04/17/marine-le-pen-et-livg-les-feministes-lui-disent-merci_812258
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